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ARTICLE Vm

Normes de McurLté. certifleats. brevets et licences

Les certificats de navigabilité, brevets d'aptitude et licences décernés ou
validés par l'une des Parties contractantes et encore en vigueur sont reconnus
comme valides par l'autre Partie contractante pour l'exploitation des services
convenus, à la conditdn que ces certificats, brevets et licences aient Mi
décemés ou validés conformément aux normes établies en vertu de la
Convention. Chaque Partie contractante se réserve le droit, toutefois, de
refuser de reconnattre, aux fins de vols effectués au-dessus de son propre
territoim, les brevets d'aptitude et licences accordés à ses propres
ressortissants par lautre Partie cnt

2. Si les privilèges ou les conditions des brevets, des certificats ou des licences
mentionnés au paragraphe I ci-dessus, qui ont été délivrés par les autorités
aéronautiques de l'une des Parties contractantes à toute personne ou entreprise
de transport aérien désignée ou à l'égard d'un aéronef exploitant les services
convenus, permettent une dérogation aux normes établies par la Convention et
que cette dérogation a été notifiée à l'Organisation de l'aviation civile
internationale, les autorités aéronautiques de l'autre Partie contractamte peuvent
demander des consultations avec les autorités aéronautiques de la première
Partie contractante, conformément à l'Article XX du présent Accord, afin
d'éclaircir cette pratique.

3. Chaque Partie contractante peut demander des consultations sur les normes de
sécurité appliquée par l'autre Partie contactante qui se rapportent à ses
installations aéronautiques, ses équipages, ses aéronefs, et à l'exploitaion des
entreprises de transport aérien désignées. Si, à la suite de ces consultations,
l'une des Parties contractantes constate que l'autre Partie contractante
n'applique ni ne fait respecte effectivement des normes et des conditions dans
ces domaines au moins égales aux normes mininales éventuellement fixées en
vertu de la Convention, elle notifie l'autre Partie contractante de ses
constatations et lui fait part des memme qui sont considérées comme
nécesires pour que soient respectées ces normes minimales, et celle-ci prend
les mesures correctives appropriées. Dans le cas où elle ne prend pas de
mesures correctives appropriées dans un délai raisonnable, les dispositions de
l'article VI s'appliquent.

ARTICLE IX


